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1) Traitement comptable de la CET
L’ANC a publié un communiqué le 10/07/2010 sur le traitement comptable de la CET dans les comptes individuels et dans les comptes consolidés établis selon les normes françaises.

	Traitements comptables
	Composantes

(1)
	Comptes individuels et consolidés établis selon les normes françaises
	Comptes consolidés établis selon les normes IFRS

	Contribution Économique Territoriale

(CET)
	CFE
	Charge d’exploitation
	Charge opérationnelle

	
	CVAE
	Charge d’exploitation
	Charge opérationnelle

ou

impôt sur le résultat (2)


CET = CFE + CVAE

CFE = Contribution Foncière des Entreprises

CVAE = Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises

(1) la CET a fait l’objet d’une étude afin d’en déterminer la nature, et le découpage de cette contribution a été rendue nécessaire compte tenu les règles comptable internationales (IAS12). La classification comptable en « impôt sur le résultat » au sens de l’IAS 12 nécessite que la base de calcul de l’impôt résulte d’une différence entre des produits et des charges (cas de la CVAE). L’ANC a cependant expliqué de les imprécisions demeurant sur la définition des « impôts sur le résultat » empêchent d’être catégorique dans la classification de la CVAE.
(2) au regard d’un manque de précision des textes pour aboutir à un traitement comptable unique, le choix appartient à l’entreprise « au vu de sa propre situation ».
Ce choix a une certaine importance en matière de traitement comptable :

· en charge opérationnelle : la CVAE n’est alors pas analysée comme un impôt sur un « résultat net » (au sens de l’IAS 12). De ce fait, il sort du champ de l’IAS 12 entrainant la non comptabilisation d’impôts différés.

· en impôt sur le résultat : étant alors dans le champ de l’IAS 12, la comptabilisation d’impôts différés pour les différences temporelles sur tous les actifs et les passifs sont obligatoires.

Communiqués de l’ANC : Cliquer ici
Retour…
2) La communication des comptes
Le décret n° 2010-684 du 23 juin 2010 institue un nouveau droit pour les actionnaires des sociétés cotées.

Pour les assemblées générales annuelles tenues à compter du 1er octobre 2010 des sociétés cotées, les documents comptables doivent être diffusés sur un site Internet au moins 21 jours (dans la plupart des cas) avant la date de l’assemblée.

L’article R225-73-1 du Code de Commerce précise les documents communiqués et les délais prévus.
Dans une réponse ministérielle du 14/09/2010, l’ensemble du dispositif répressif lié au défaut de dépôt des comptes annuels a été résumé (y compris dans le cadre de la prévention de l’entreprise en difficulté).

Plusieurs articles sanctionnent l’absence de publication des comptes des sociétés commerciales en double exemplaire auprès du greffe du tribunal de commerce (articles L. 232-21 et suivants du code de commerce) :
· amende de 1 500 € (3 000 € en cas de récidive)

· astreinte du dirigeant par le tribunal statuant en référé

· désignation par le tribunal d’un mandataire chargé de publier les comptes

Dans le cadre de la prévention des difficultés des entreprises, le tribunal peut dresser une injonction sous astreinte de communiquer les comptes. En cas de non respect, le président du tribunal pourra obtenir communication des informations par les partenaires (CAC, administrations…).

Retour…

3) Réforme de l’IASCF
L’institution de normalisation comptable internationale connue sous le nom d’IASCF a été renommée IFRS Foundation.

Le SAC et l’IFRIC sont également concernés (IFRS Advisory Council / IFRS Interpretations Comittee).

Aucune modification dans les missions des organes de l’IFRS Foundation n’est intervenue.

Organisation de l’IFRS Foundation
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Nouveau site Internet de la fondation : http://www.ifrs.org
Retour…
4) EIRL
En complément de l’actualité comptable 2010 N°2 présentant succinctement les principales caractéristiques de l’EIRL à compter du 1er janvier 2011 (loi 2010-658 du 15 juin 2010), le compte-rendu du colloque du 14/09/2010 organisé par la CCIP avec la collaboration de professionnels du droit (notaires, experts-comptables et avocats) offre un résumé très intéressant ce cette nouvelle forme juridique (qui suscite beaucoup d’interrogations).
En plus d’une brève analyse du contexte et des éléments justifiant la création du statut de l’EIRL, vous trouverez dans ce compte-rendu des réponses aux questions concernant :

· l’accès à ce régime ;

· la séparation et la transmission du patrimoine ;

· le fonctionnement (comptabilité, régime fiscal, accès au financement)

· les problèmes liés à l’entreprise en difficulté
Programme du colloque « l’EIRL : entreprise individuelle de demain ? » : Cliquer ici
(téléchargez les actes du colloque pour obtenir le compte-rendu)
Source : les études de la CCIP
Site officiel de l’EIRL : Cliquer ici







         Retour…
5) La nomination du CAC
a) L’obligation de nomination dans les coopératives agricoles :
Un projet de relèvement des seuils pour la nomination obligatoire d’un CAC et d’un suppléant, soutenu par les Ministères de l’agriculture et de la justice, doit être examiné par le Conseil d’État.
	Nomination obligatoire si dépassement de 2 des 3 seuils suivants à la clôture de l’exercice
	Seuils actuels

Art 1er du décret n° 2008-375 du 17 avril 2008
	Projet : adapter les seuils à ceux autorisant la présentation simplifiée des comptes annuels (article R. 123-200 Code Com.)

	Nb de salariés (en CDI)
	3
	10

	CAHT
	110 000 €
	534 000 €

	Total bilan
	55 000 €
	267 000 €


Pour visualiser la réponse ministérielle : Cliquer ici
b) L’obligation de nomination dans les associations percevant des aides :

Sont concernées :

· les associations percevant une aide publique d’un montant total annuel supérieur à 153 000 euros (Art. L 612-4 du code de commerce et Décret n° 2006-335 du 21 mars 2006 )
· les associations recevant des dons du public ouvrant droit à un avantage fiscal, au titre de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés, d’un montant global annuel supérieur à 153 000 euros (Art 4-1 de la Loi n°87-571 du 23 juillet 1987)
La commission juridique de la CNCC a apporté les précisions suivantes :

· le seuil de 153 000 € s’applique pour chaque type d’aide mais pas globalement : en percevant par exemple 200 000 € annuellement (100 000 € d’aides publiques diverses + 100 000 € de dons ouvrant droit à l’avantage fiscal), une association n’aurait pas l’obligation de nommer un CAC

· le seuil de 153 000 € relatif aux dons ouvrant droit à un avantage fiscal s’apprécie uniquement au regard de la nature du don (« ouvrant droit »). Dans les cas où le don n’aurait pas donné lieu à un avantage fiscal effectif (pas de remise de justificatif ou impossibilité du contribuable de bénéficier de la réduction d’impôt), la nature du don n’est pas remise en question : il reste alors pris en compte dans le calcul du seuil des 153 000 €.

Pour le détail de l’obligation de nomination dans les associations : Cliquer ici
Retour…
6) Code de déontologie de l’IFAC

Le code de déontologie de l’IFAC révisé en 2009 a été traduit en français et a pour vocation une application internationale à compter du 1er janvier 2011.

Rappelons que la directive 2008/30/CE du Parlement et du Conseil européen autorise la Commission Européenne à adopter les normes d’audit internationales (ISA) applicables au sein de l’UE.
Pour télécharger ce code de déontologie : Cliquer ici
Retour…
7) Stratégie de convergence IFRS / US-GAAP
Depuis 2002, l’IFRS Foundation (ex IASCF) et le FASB ont cherché à faire converger leurs concepts de base de la comptabilité.

Le programme commun d’étude des normes comptables internationales dernièrement établi en 2008 a fait l’objet d’une révision en juin 2010, prévoyant les objectifs à atteindre fin juin 2011.

Présentation de la stratégie commune : Cliquer ici (site de l’IFRS Foundation, en anglais)

Pour le résumé concis de la convergence : Cliquer ici (revue fiduciaire comptable)
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